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DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE

LA GÉORGIE AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une résolution du
Parlement européen sur la situation en Abkhazie (Géorgie), en date du
12 novembre 1996.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent

(Signé ) Peter CHKHEIDZE
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Annexe

[Original : anglais et français]

Résolution du Parlement européen sur la situation
en Abkhazie (Géorgie), en date du 12 novembre 1996

Le Parlement européen ,

Considérant qu’un accord d’association et de coopération a été signé entre
l’Union européenne et la Géorgie,

Considérant l’Accord quadripartite sur le rapatriement librement consenti
des réfugiés et des personnes déplacées, signé le 4 avril 1994 par la partie
géorgienne et la partie abkhaze, et la Déclaration relative à des mesures visant
un règlement politique du conflit entre la Géorgie et l’Abkhazie, signée le même
jour,

Soulignant que la stabilité et la sécurité sont un préalable indispensable
à la poursuite du nécessaire processus de réforme économique et démocratique
dans tous les États de l’ex-Union soviétique,

Considérant qu’une grande partie de la Géorgie a été dévastée par plusieurs
années de guerre civile et de conflits ethniques qui, en Abkhazie en
particulier, ont contraint des milliers de réfugiés à s’enfuir de chez eux pour
cause de nettoyage ethnique,

Notant avec une vive inquiétude que, depuis l’accord de cessez-le-feu et de
séparation des forces dans cette région signé le 14 mai 1994, il n’y a guère eu
de progrès sur la voie d’un règlement politique global du conflit en Abkhazie,
notamment en ce qui concerne le statut politique de cette dernière,

Considérant que toute solution durable du conflit dans cette région devra
respecter la souveraineté et l’intégrité territoriale de la Géorgie à
l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues,

Profondément préoccupé par le grand nombre de réfugiés d’Abkhazie vivant en
Géorgie, ainsi que par le nettoyage ethnique qui se poursuit dans la région
d’Abkhazie,

Considérant que des actes tels que la pose de mines et d’autres menaces à
l’encontre de la Mission d’observation des Nations Unies en Géorgie (MONUG) et
de la force de maintien de la paix de la Communauté d’États indépendants (CEI),
mentionnés dans le rapport du Secrétaire général de l’ONU, sont un facteur
d’aggravation des tensions,

Profondément préoccupé par le fait que la partie abkhaze ait annoncé
l’organisation de prétendues élections législatives devant se tenir le
23 novembre 1996, auxquelles ni les réfugiés ni les personnes déplacées ne
seraient autorisés à prendre part,
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1. Réaffirme sa ferme conviction que l’établissement de la paix, de la
stabilité et de la sécurité dans les États de l’ex-Union soviétique est le
préalable indispensable au nécessaire processus de réforme économique et
démocratique;

2. Souligne qu’une solution pacifique définitive du conflit en Abkhazie
devra être fondée sur un règlement politique global respectant la souveraineté
et l’intégrité territoriale de la Géorgie à l’intérieur de ses frontières
internationalement reconnues;

3. Souligne que des élections ne pourront se tenir en Abkhazie qu’après
que le statut politique de cette région aura été déterminé par voie de
négociations, dans le cadre d’un règlement politique global, et sous réserve que
soit garantie la possibilité d’une pleine participation de tous les réfugiés et
personnes déplacées;

4. Demande à la partie abkhaze d’annuler l’organisation des prétendues
élections législatives prévues pour le 23 novembre 1996;

5. Souligne qu’il importe que tous les réfugiés et personnes déplacées,
quelle que soit leur appartenance ethnique, sociale ou politique, aient le droit
de retourner de leur plein gré dans leur lieu d’origine ou de résidence, dans
des conditions respectant pleinement leur sûreté et leur dignité, et s’inquiète
que des obstacles continuent d’être opposés à l’exercice de ce droit par les
réfugiés et les personnes déplacées d’Abkhazie;

6. Condamne tous les actes qui menacent la MONUG et les forces de
maintien de la paix de la CEI, notamment la pose de mines, et demande à toutes
les parties de faire le nécessaire pour les empêcher;

7. Demande au Conseil et à la Commission d’apporter un soutien actif à la
Mission des Nations Unies en Abkhazie et de promouvoir, en coopération avec
cette dernière, des mesures visant à instaurer la confiance entre les Géorgiens
et les Abkhazes de la République de Géorgie;

8. Invite le Conseil et la Commission à renforcer dans la région le
programme d’assistance technique à la CEI et à la Géorgie et celui de l’Office
humanitaire de la Communauté européenne, et en particulier de resserrer la
coopération entre ces deux programmes afin d’assurer la transition entre l’aide
humanitaire à court terme et le développement durable à plus long terme;

9. Prie son Président de faire tenir la présente résolution à la
Commission, au Conseil, au Gouvernement et au Parlement géorgien, et à la partie
abkhaze.
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